Compte-rendu de la rencontre avec Jean-Luc Rigaut, 

président du Grand Annecy Agglo

le vendredi 13 mars 2020
Objet : Subvention de 1,5 million d'euros pour la construction d'une « université » privée catholique à ANNECY (5 millions au total avec la Région et le Département)

Jean-Luc Rigaut était accompagné de  Sébastien Lenoir, Directeur Général du Grand Annecy.

La délégation était composée de : Michel Lombart FSU – Alain Collard FO – Roxana Genin FCPE – José Goémans  Libre Pensée – Pierre Boukhalfa  CGT.

La délégation : Après les salutations d'usage, la délégation s'est déclarée mandatée par les 10 organisations démocratiques et syndicales et porteuse des 2000 signataires de l'Appel aux Laïques. Elle a exposé les motifs de son opposition au financement public de l'UC : 

- financement d'un culte contraire à la loi de 1905 de Séparation des Églises et de l’État

- contraire au principe républicain : fonds publics exclusivement à l'école publique

- l'argent des contribuables donc l'argent des citoyens doit aller aux services publics qui en ont bien besoin…notamment en cette période d'austérité budgétaire.

Mr Rigaut dit qu'il est pragmatique, il ne fait pas de philosophie. Les étudiants de l'UC sont des citoyens, donc il est normal de les financer. Il y a un besoin d'enseignement supérieur à Annecy, donc la Collectivité leur donne les moyens matériels. C'est bon pour le Territoire.

La délégation : des moyens budgétaires justement font défaut dans l’Éducation Nationale, une classe post-bac par ex est refusée au lycée Lachenal par la Rectrice. S'il y a un besoin d'enseignement supérieur en Haute-Savoie, pourquoi ne pas construire une Université Publique de plein exercice à Annecy, accessible à tous les bacheliers du département, et pas seulement aux plus fortunés qui peuvent s'offrir un établissement privé payant..pour des formations de direction d'entreprises…

Mr Rigaut : Les sommes allouées à l'enseignement privé ne font pas défaut au public. Le Grand Annecy respecte le contrat de plan avec l'Université Savoie Mont-Blanc et la Région. Toutes les demandes financières de l'USMB sont honorées.

On n'investit pas dans un établissement public parce que l’État ne crée pas les postes d'enseignants nécessaires. Pour le personnel c'est l’État qui est compétent. Nous, on ne s'occupe que des murs, des tables, des chaises, du matériel.

L'UCLy nous a dit : nous on met les enseignants et le personnel et on fait tourner la boutique. Alors on accorde la subvention à l'UCLy. D'autant qu'il y a une Convention entre l'UCLy et l'USMB pour la validation des diplômes. 

Nous voyons l’intérêt du territoire. Nous donnons un coup de pouce pour 1000 étudiants à Annecy.

On ne peut pas être contre. Non ?

La délégation : Nous ne sommes pas dupes. On ne marche pas dans la partie de ping-pong : l’État et les Collectivités locales qui se renverraient les responsabilités.

Vous êtes maire d'Annecy, président du Grand Annecy Agglo. Mais vous êtes aussi candidat aux élections municipales labellisé par le Chef d’État ! L’État c'est vous. Vous dirigez un parti de Gouvernement. Votre prédécesseur était ministre. Vous ne pouvez ainsi dégager vos responsabilités. Avez-vous au moins demandé la création d'une Université publique à Annecy, puisque le besoin d'enseignement supérieur est reconnu ?

Il est dit que le financement est à 50 % public et 50 % privé. Ce n'est pas vrai. L'UCLy fait appel à des dons d'entreprises sur la base du mécénat. Donc en fait les entreprises donatrices bénéficient de réductions d’impôts, il s'agit encore d'argent public qui finance quasiment la totalité du projet !

Une dernière question : à qui précisément cette subvention est versée ? Nous avons lu que le lycée St Michel serait propriétaire de la construction et que l'UCLy serait locataire pour un loyer de 700 000 euros par an. Ce montage financier est opaque comme d'ailleurs l'ensemble du projet qui est resté caché des citoyens et même des élus communautaires dont certains ont déclaré au moment du vote qu'ils n'étaient pas au courant – cf PV de réunion.

Mr Rigaut : Le  Conseil communautaire dans sa réunion du 19 décembre a voté le principe et le montant de la subvention inscrite au budget. Je ne peux vous répondre. On verra après dans le cours de la procédure  quelle structure juridique sera créée précisément. On ne le sait pas encore.

Vous verrez, c'est bon pour le territoire, on permet 1000 étudiants  supplémentaires.

D'ailleurs on préfère que l'UCLy ait signé une convention avec l'USMB qu'avec l'Université Lyon I.

Au sortir de l'entrevue qui a duré plus d'une heure, la délégation décide de poursuivre la campagne conformément à la résolution du meeting laïque en poursuivant la signature de l'Appel aux Laïques, en demandant audience  à Mr Christian Monteil et à Mr Wauquiez. Proposition aussi est faite de rencontrer le Président de l'USMB.
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